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3. Cohésion économique et sociale — Interventions structurelles — Programme Leader — 
Octroi de concours financiers communautaires — Pouvoir d'appréciation de la Commission — 
Règles de procédure 
(Règlements du Conseil n°s 2052/88 et 4253/88) 

1. Les sujets autres que les destinataires 
d'une décision ne sauraient prétendre être 
concernés au sens de l'article 173, qua­
trième alinéa, du traité CE que si cette 
décision les atteint en raison de certaines 
qualités qui leur sont particulières ou 
d'une situation de fait qui les caractérise 
par rapport à toute autre personne et, de 
ce fait, les individualise d'une manière 
analogue à celle du destinataire. 

En dépit du fait qu'un groupement 
d'entrepreneurs ayant pour objet le déve­
loppement des activités économiques 
dans une région spécifique n'avait aucun 
droit à l'octroi d'un concours financier de 
la Communauté au titre du programme 
Leader dans le domaine des interventions 
structurelles, l'acceptation provisoire de 
son projet par l'autorité nationale compé­
tente et son inscription parmi les projets 
de seconde priorité ainsi que sa participa­
tion réitérée aux réunions organisées par 
la Commission et ladite autorité, et donc 
à la procédure à la suite de laquelle a été 
adoptée la décision adressée par la Com­
mission à l'État membre ne prévoyant 
pas une subvention audit groupement 
d'entreprises, ont cependant pu faire naî­
tre dans le chef de celui-ci des intérêts 
dont la perte l'a individuellement 
concerné. En outre, ladite décision a, sans 
que d'autres instances communautaires 
ou nationales se soient interposées, pro­
duit des effets juridiques directs à l'égard 
de ce même groupement d'entreprises, 

dont le recours doit, au vu de l'ensemble 
de ces éléments, être déclaré recevable. 

2. A défaut de publication ou de notification 
d'un acte, le délai pour intenter un 
recours en annulation à son encontre ne 
saurait courir qu'à partir du moment où 
le tiers concerné a une connaissance 
exacte de son contenu et de ses motifs de 
manière à pouvoir faire fruit de son droit 
de recours, à condition toutefois qu'il 
demande, dans un délai raisonnable, le 
texte intégral de l'acte en cause. 

3. La légalité de la décision de la Commis­
sion de ne pas accorder de subvention au 
titre du programme Leader, mis en place 
dans le cadre des interventions structurel­
les relevant des actions tendant au renfor­
cement de la cohésion économique et 
sociale au sein de la Communauté, doit 
s'apprécier, quant au fond, en tenant 
compte du large pouvoir d'appréciation 
dont jouit la Commission au regard de 
l'existence des conditions justifiant 
l'octroi d'un concours financier commu­
nautaire et, quant à une éventuelle viola­
tion des formes substantielles, par rapport 
aux seules règles fixées soit par les règle­
ments n°s 2052/88 et 4253/88, soit par la 
Commission elle-même dans sa commu­
nication Leader. 
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